[image: image1.wmf] 

[image: image2.wmf] 

[image: image3.png]





2

Mars 2012
Directives concernant la dénonciation spontanée non punissable et le rappel d’impôt simplifié pour les héritiers

A. Dénonciation spontanée non punissable 
Chiffre 1
Les personnes physiques et les personnes morales qui déposent leur première dénonciation spontanée pourront échapper à toute punition. 
Chiffre 2

Le contribuable doit informer l’autorité fiscale qu’une taxation antérieure n’est pas exacte. La simple mention dans la formule de déclaration d’impôt que tel ou tel élément de revenu ou de fortune n’a pas été déclaré jusque là est suffisante. La renonciation à toute poursuite pénale est en outre subordonnée à la réalisation de trois conditions cumulatives, soit :

a)
aucune autorité fiscale ne doit déjà avoir connaissance de la soustraction au moment où le contribuable se dénonce ;
b) celui-ci doit également collaborer sans réserve à l’établissement des éléments de fortune et de revenu soustraits ;
c) s’efforcer de s’acquitter du rappel d’impôt dû.
Si l’une de ces conditions n’est pas remplies, une procédure en soustraction d’impôt doit être ouverte.

Chiffre 3
L’instigateur, le complice et le représentant légal ne sont également pas punissables pour autant qu’ils se dénoncent en même temps que l’auteur principal.
En cas de distribution dissimulée de bénéfice, tant la personne physique que la personne morale sont exemptées de toute peine pour autant que les deux soient mentionnées dans la dénonciation et qu’elles remplissent chacune pour elle-même les conditions énumérées ci-dessus.
Chiffre 4
Toutes les infractions commises en vue de commettre la soustraction d’impôt ne sont également pas punissables soit, en particulier, l’usage de faux dans les titres au sens des art. 186 al. 1 LIFD et 212 al. 1 LF.

Chiffre 5
En cas de deuxième dénonciation spontanée, une amende à hauteur de 1/5 de l’impôt soustrait doit être prononcée.
C. Rappel d’impôt simplifié pour les héritiers
Chacun des héritiers a droit, indépendamment des autres, au rappel d’impôt simplifié sur les éléments de la fortune et du revenu soustraits par le défunt. Lorsque les conditions énoncées sous chiffre 2 ci-dessus sont remplies, le rappel d’impôt est calculé sur les trois années qui précèdent celle du décès et sur les seuls éléments de fortune et de revenus soustraits propres au défunt ; si le conjoint survivant a soustrait des éléments qui lui sont propres, le rappel d’impôt ordinaire sur dix ans s’applique en ce qui le concerne. Les impôts cantonaux et communaux uniquement sont perçus sans intérêts moratoires.
Même s’il est requis par un seul héritier – éventuellement contre la volonté des autres – le rappel d’impôt simplifié est accordé à chacun d’entre eux.
D. Communication

Tous les cas de dénonciation spontanée non punissable doivent être communiqués au Bureau des juristes, qui les enregistrera.
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